RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRÉFECTURE DE LA SARTHE


ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 05-3654  du  2 août 2005

OBJET : ARRÊTÉ confiant les polices de l’eau et de la pêche à la DDAF

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRÉFET DE LA SARTHE

VU le Code de l'environnement et notamment le titre Ier du Livre II « Eau et milieux aquatiques » et le titre III «Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles » du Livre IV ; 

VU le Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et notamment son livre Ier titre II « Dispositions spéciales aux cours d'eau et aux lacs domaniaux » et titre III « Conservation et gestion du domaine public fluvial » ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2224-1 à L. 2224-12 ; 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 1321-1 à L. 1321-10 et L. 1331-1 à L.1331-16 ; 

VU le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à l'ensemble des ministres du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

VU le décret n° 2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif aux attributions et à l'organisation des directions départementales de l'agriculture et de la forêt et notamment son article 2- c) ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et les missions du préfet coordonnateur de bassin et notamment son article 7 ;

VU l'arrêté du 22 juin 1988 modifié relatif aux brigades départementales de garderie du Conseil supérieur de la pêche ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral des 23 janvier 1997 et 6 février 1997 fixant répartition des compétences entre les services chargés de la police des eaux sur les cours d’eau communs aux départements de l’Orne et de la Sarthe ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 – La police de l'eau et des milieux aquatiques et la police de la pêche et des ressources piscicoles sont mises en oeuvre au niveau départemental par la direction départementale de l’agriculture et de la forêt sous l’autorité du Préfet. Cette compétence s’exerce sur tout le territoire départemental sans distinction du caractère domanial ou privé des eaux superficielles, ni de limite de profondeur en ce qui concerne les eaux souterraines. Sauf les cas particuliers prévus à l’article 9, l’exercice de ces polices n’entraîne pas de modification de compétence pour l’application du Code du Domaine public fluvial (DPF) dont l’application reste dévolue à la direction départementale de l’équipement.

Article 2 – Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt peut confier la responsabilité de ces polices administratives à un cadre de sa direction placé sous son autorité hiérarchique directe, sous réserve qu’il n’exerce pas d’autre mission susceptible d’entraîner des conflits d’intérêts avec les polices de l’eau et de la pêche. Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt dispose, par délégation du Préfet, d’une autorité fonctionnelle pour associer, de manière coordonnée, la brigade départementale du Conseil supérieur de la pêche aux missions de police de l’eau et de la pêche.

Article 3 – Le responsable du service de police de l’eau assure le fonctionnement du « guichet unique » de police de l’eau. Il définit et met en œuvre le programme d’actions résultant des orientations stratégiques et des priorités retenues par la MISE. Ses attributions consistent à 

3-1 – Porter à connaissance la politique de l’État dans le domaine de l’eau et veiller à son intégration lors :

· de l’élaboration des documents de planification (SDAGE, SAGE, SCOT, PLU, contrats de rivière, schémas départementaux d'alimentation en eau potable, de vocation piscicole, d’épandage ou autres…),

· des procédures liées à d’autres réglementations ou politiques publiques (dossiers ICPE, aides de l’Agence de l’eau, Plans de prévention des risques d’inondation…) ou

· de la mise en œuvre des regroupements de procédures de police de l’eau et d’autres réglementations (aménagement foncier, eau destinée à la consommation humaine, force hydraulique…) ;

De ce fait, seul le service de police de l’eau émet l’avis de l’État au titre de la police de l’eau.

3-2 – Exécuter les missions de police administrative qui se concrétisent notamment par :

· l’application des dispositions transposant les directives européennes (eaux résiduaires urbaines, pollution par les nitrates d’origine agricole…),

· la définition des règles générales de police de l’eau et de police de la pêche dans le département,

· la réception, l’instruction et le suivi des dossiers soumis à autorisation, déclaration ou toute autre formalité administrative de police de l’eau ou de la pêche (Code de l’environnement livre II - Milieux physiques,  titre 1er - Eau et milieux aquatiques et livre IV – Faune et flore, titre III – Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles ; Loi de 1919 sur l’hydroélectricité …),

· l’examen des déclarations d'intérêt général ou d’utilité publique sollicitées par les collectivités territoriales dans le cadre de l'article L. 211-7 du Code de l'environnement,

· la gestion, dans la limite des compétences de l’administration, des conflits d'usage de l’eau,

· la proposition des mesures de restriction des usages de l’eau.

3-3 – Vérifier l’application effective des décisions par :

· l'élaboration et la mise en œuvre de plans de contrôles des actions de police,

· la préparation du programme annuel d'activité de la brigade départementale du Conseil supérieur de la pêche, la prescription au chef de la brigade des instructions nécessaires à l'exercice de la police de l'eau et de la pêche et le suivi de l'exécution des missions des agents de la brigade,

· le recours, en tant que de besoin, aux sanctions administratives.

3-4 – Rechercher et constater les infractions conformément aux instructions du parquet

Article 4 – Lorsqu’une même opération, qu’il s’agisse d’installation, d’ouvrage, de travaux ou d’activité, est soumise à autorisation ou déclaration au titre de la police de l’eau et à formalité au titre de la conservation ou de la gestion du Domaine public fluvial, le chef du service de police de l’eau est compétent pour instruire la demande au titre des deux législations. De plus le service de police de l’eau est compétent pour traiter les prises d’eau et autres travaux objets des dispositions de l’article 25 du Code du DPF qu’ils soient ou non soumis à formalité préalable de police de l’eau.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental de l'équipement, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur départemental des services vétérinaires, la directrice régionale de l'environnement, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et le trésorier-payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Sarthe. 

Une copie du présent arrêté sera adressée au : 

  Procureur de la République ; 

  Délégué régional du Conseil supérieur de la pêche ; 

  Délégué régional de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage ; 

  Directeur de l'Agence de l'eau Loire - Bretagne ; 

  Président du Conseil Général de la Sarthe ; 

  Président de la Fédération de la Sarthe pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Fait à LE MANS, le 2 août 2005

Le Préfet de la Sarthe, 

Stéphane BOUILLON

